L’Europe : le continent perdu ?, Philippe Maystradt, Avant-propos, 2012
Note de lecture
« Entre la plausible désespérance et la possible espérance » (p.162) - toute la tonalité de ce livre est dans cette courte phrase. Aujourd’hui, de plus en plus de voix pleurent l’Europe, sa faible croissance, son manque de réactivité face aux crises qui l’ont secouée depuis 2008, son incapacité à faire face aux tensions entre Etats et à l’intérieur des Etats, ses difficultés à se positionner sur la scène internationale en tant qu’acteur de poids face eux Etats-Unis et la montée des émergents. Beaucoup – et il faut l'admettre, pour une grande part des voix d’outre-Atlantique -  croient au scénario du pire pour l’avenir de l’Europe : hausse du chômage, baisse du pouvoir d’achat, montée des nationalismes et des tentations protectionnistes, désenchantement des citoyens par les institutions européennes… et, comme conséquence, la « désintégration » de l’Union. On retrouve ainsi dans la presse des expressions telles « Europe : the Lost Continent », « too late to avoid failure », « the European Union is dying» (p.7)…
Dans son ouvrage, Philippe Maystradt ne fait pas l'éloge d'un « continent perdu ». Il explique que nous avons aujourd’hui toutes les raisons de s’alarmer pour l’avenir de l’Europe. Dans le premier chapitre de son livre il s’arrête sur certains signes de déclin de l’Europe qui, selon lui, constituent « des raisons sérieuses de s’inquiéter » (p.9). Submergés par des commentaires pessimistes de la presse (y compris européenne), nous ne sommes pas surpris de retrouver parmi les raisons principales une productivité trop faible, un déficit de travailleurs hautement qualifiés, une population vieillissante et la montée des égoïsmes nationaux. Tous médiatisés, ces arguments sont très (trop) souvent utilisés pour  contribuer à l’image d’une Europe venant à sa fin.
Bien que les faiblesses structurelles européennes aient beaucoup fragilisé l’Europe, celle-ci possède toujours un certain nombre d’atouts : le marché intérieur européen, la monnaie unique, la performance des petites et moyennes entreprises, le maintien de son leadership dans de nombreux secteurs de pointe, le stock des investissements  directs étrangers, la performance du système éducatif, son choix de croissance « découplée » (p.57), c’est-à-dire plus respectueuse de l’environnement et moins consommatrice de matière et d’énergie, et, enfin, ses valeurs. Ces atouts, contrairement aux faiblesses évoquées ci-dessus, ne bénéficient pas de la même attention des médias qui influencent à leur tour une grande partie de l’opinion publique. Bien au contraire, ces atouts sont souvent détournés et/ou diabolisés : ainsi, par exemple, de l’euro représentée comme une des causes de la crise économique et financière dans certains des Etats membres de l’Union européenne. Et, dans  ces moments-là, on repense finalement peu voire pas du tout à toutes les conséquences positives de l’introduction d’une monnaie unique pour les économies européennes : simplification considérable des échanges commerciaux, réduction sensible des coûts de transactions, disparition des coûts liés aux opérations de change, relative stabilité des prix (depuis le lancement de l’euro, le taux d’inflation annuel moyen dans la zone euro a été de 1,97% !), etc.
Dans la troisième partie de son livre, Philippe Maystadt esquisse ce qui pourrait être la nouvelle stratégie globale pour l’Europe, celle qui permettrait de lui donner un véritable « élan » (p.66). Cette stratégie devrait être élaborée au niveau européen car l’Union, « ou au moins la zone euro, est l’échelon d’action le plus approprié » (p.66).
Le premier point de cette nouvelle stratégie consiste en une représentation extérieure unifiée. Cette unification de la représentation « paraît hautement souhaitable dans diverses institutions internationales » (p.71). Aujourd’hui, le poids de la zone euro dans le FMI, par exemple, est nettement inférieur à son rôle dans l’économie mondiale. Les raisons en sont « la dispersion des voix européennes, l’insuffisance de la coordination entre les Européens et la faiblesse de la doctrine européenne face à la culture néolibérale américaine » (p.72). 
L’approche européenne unifiée devient indispensable dans les domaines de l'approvisionnement en énergie et en matières premières. Unis, les Européens « pourraient obtenir de meilleures conditions et diversifier leurs sources d’approvisionnement ». Unie, l’Europe serait mieux placer pour mener des négociations avec ses partenaires en la matière : Russie, Norvège, Algérie, les pays du Golf, la Chine, etc.
Le renforcement de la politique étrangère et de sécurité commune, y compris dans le domaine de la défense, paraît tout aussi indispensable aux yeux de Philippe Maystadt. Effectivement, en ce début du XXIème siècle, la course aux armements et le retour de la guerre froide, paraissent peu envisageables et l’élaboration d’une vraie politique extérieure commune ne s’inscrit en aucun cas dans cette perspective. Il s’agit simplement de la possession des outils indispensables pour défendre et promouvoir ses valeurs « en rationalisant ses forces, en organisant leurs complémentarités, en supprimant les doubles emplois, en standardisant leurs équipement, en harmonisation leurs procédures… » (p.87)
En second point, cette stratégie appelle à la création d’un véritable marché unique. Bien souvent oubliés par les citoyens, ou plutôt perçus comme étant la norme, les atouts du marché unique européen sont considérables, fournissant notamment d'importants débouchés aux entreprises européennes. La priorité est donc aujourd’hui d’achever l’intégration de tous les marchés nationaux dans un véritable marché européen et surtout, de lui « redonner une dimension humaine et sociale en tant qu’espace de vie commune » (p.89). Des réformes dans quatre domaines paraissent d’une urgence particulière : « la suppression des obstacles réglementaires et fiscaux à des opérations transfrontalières de « venture capital », la réduction des charges administratives pour les transactions transfrontalières, le développement du marché unique des services et la réalisation effective du marché unique de l’électricité » (p.91).
Le troisième point clé de la stratégie européenne propose d'élaborer une approche commune des politiques économiques, financières et fiscales européennes. La mise en place d’un « gouvernement économique européen » devrait être parmi les priorités du nouvel agenda pour l’Europe. Ce nouveau gouvernement économique pourrait aider à mieux coordonner les politiques des pays dans plusieurs domaines de l’économie aujourd’hui cruciaux pour l’avenir de l’Europe : soutien à l’innovation, augmentation du nombre de travailleurs hautement qualifiés, véritable harmonisation de la régulation financière, harmonisation fiscale, etc. Les coopérations renforcées devraient être le premier pas dans la mise en place d’une coopération économique efficace au niveau européen, celle-ci étant la clé du renforcement de l’intégration européenne et une « meilleure voie pour préparer l’avenir de l’Europe » (p159).
Le « diagnostic » actuel de l’Europe fait par Philippe Maystadt est très proche de celui annoncée par Guillaume Klossa et Jean-François Jamet dans leur livre « L’Europe, la dernière chance ? ». L’Europe est en crise, crise dont la source principale n’est pas à trouver dans les conséquences de la crise économique et financière de 2008, ni même dans les crises de dettes souveraines que connaissent actuellement certains pays européens. La raison principale de l’état actuel des choses est sans doute le manque d’un vrai projet européen, soutenu par de « vrais » hommes politiques européens, « capables de penser davantage à leur futures générations qu’à la prochaine élection » (p.166). 
Les prochaines années seront cruciales pour l’avenir de l’Europe. Quel scénario choisira-t-elle – ou plutôt choisirons-nous - pour son/notre avenir : celui d’un déclin éminent ou, comme alternative, celui d'une remise en question, de réformes et du choix ambitieux d’une nouvelle croissance « intelligente, soutenable et inclusive » (p.162) ? N’est-il pas l’heure pour notre conscience européenne de se réveiller sans attendre que ce ne soit trop tard ? Il serait très (trop) simple de perdre ce qui a été bâti au cours de plus de six décennies, comme il serait extrêmement difficile, de retrouver ensuite ce qui aurait été perdu.
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